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DÉLÉGATION    
Direction Générale des Services 
Service Gestion préventive des personnels  
 
 
Réf : CHS du 14/11/2014 
 
 
 

Compte-rendu du comité hygiène et sécurité 
du vendredi 14 novembre 2014 

 
 

Etaient présents 
 
MEMBRES DU CHS : 
 

Pour les élus  : 

Philippe PORTÉ , président du CHS 
Sylvie DURAND 
 
Pour les représentants de l’administration  : 

Claudie TRICOIRE 
Joël MENEGHETTI 
Cyrille RAFFIN 
 
Pour les représentants du personnel  :  

Jacques RABAUD (FO) 
Aurore BROSSARD (CGT) 
Alain GABORIAU (CGT) 
Sylvie MARTIN (CGT) 
Alberto DE LA IGLESIA (CGT) 
Laurent VINCENT (CFDT) 
Laurent GROLLEAU (SUD) 
Anne-Marie BELIARD (SUD) 
 
MEMBRES de droit  :  
 
Pour la médecine professionnelle : Docteur Sophie DRUKKER  
Pour le service prévention et sécurité : Muriel KASPAR, Béatrice BRIAND 
Pour l’administration : Jean-Michel PIERRE 

 
Etaient excusés 

 
Michel FERRE, Nathalie BRUNAUD-SEGUIN, Ariane LOWE, Mickaël MANCEAU, 
Rémi PRIEUR, Jean-Marc LUCY, Pierre VIGNIER, Emmanuel GROS, Laurent SOL 
(FO), Elisabeth TESSON (CFDT), Maryline GABORIEAU (CFDT), Patrice TOUVRON 
(CFDT),  
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Philippe PORTÉ  ouvre la séance en remerciant les personnes présentes et rappelle 
l’importance de cette commission tant au niveau du dialogue, qu’au niveau de l’implication des 
organisations syndicales sur les actions menées sur la prévention des risques professionnels.  
 
Sylvie DURAND  s’associe à Philippe PORTÉ sur cette démarche participative. 
 
 

POINT N° 1 : Désignation du secrétaire de séance 
 
Alain GABORIAU (CGT) est désigné secrétaire de séance pour cette réunion. 
 
 

POINT N° 2 : Approbation des comptes-rendus des CHS  du 21 février 2014 et 30 
septembre 2014 
 
Philippe PORTÉ  soumet au vote les comptes-rendus des CHS du 21 février 2014 et 30 
septembre 2014 : ils sont approuvés à l’unanimité . 
 
 

POINT N° 3 : Présentation et validation du bilan ac cident du travail et maladies 
professionnelles 2013 
 
Muriel KASPAR  présente le diaporama sur le bilan des accidents de travail et des maladies 
professionnelles 2013 (voir annexe 1). 
 
Sophie DRUKER, médecin du travail, complète cette présentation en donnant des précisions 
sur la problématique des accidents du travail survenus dans la tranche horaire 10h/11h. Une 
enquête alimentaire a été réalisée des agents du CTM. Les résultats ont mis en évidence une 
bonne alimentation pour les agents des services bâtiment, voirie, espaces verts et moyens 
généraux et un petit déjeuner et diner insuffisants pour les agents du service propreté hygiène 
des bâtiments. Pour répondre à cela, la médecine du travail propose la mise en place d’un petit 
déjeuner pédagogique avec les agents de ce service. 
 
Jacques RABAUD  (FO) demande des explications sur l’augmentation des accidents du travail 
dans les EHPAD et des précisions sur les préconisations proposées. 
 
Sophie DRUKKER  précise que l’augmentation des accidents du travail dans ce secteur est 
notamment liée au vieillissement du personnel mais aussi à celui des résidents qui deviennent 
de plus en plus dépendants ce qui entraîne d’avantages de problèmes de manipulation. 
Les préconisations à prendre seront de deux types : 
- la mise en place de la formation PRAP 2S afin de prévenir les risques liés à la manipulation 

de personnes, 
- l’entretien à mi-carrière afin de faciliter la mobilité et d’orienter certains agents vers des 

métiers moins pénibles. 
 
Anne-Marie BELIARD  (SUD) et Laurent GROLLEAU  (SUD) souhaitent une analyse plus 
détaillée au niveau des EHPAD et du service PHB du fait du taux de fréquence et des 
indicateurs forts. Ils proposent une réflexion collective au sein du CHS par le biais d’un groupe 
de travail afin de mettre en place des préconisations adaptées. 
 
Sophie DRUKKER  répond que l’ensemble des agents du service PHB a été reçu par la 
médecine du travail.  La particularité de ce service est que le personnel est vieillissant, sujet à 
des polypathologies importantes, amenant régulièrement à des aménagements de poste. 
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Anne Marie BELIARD  déplore que la médecine du travail n’ait pas associé les membres du 
CHS en amont de l’enquête réalisée auprès du personnel du PHB.  
Elle souhaite qu’une restitution auprès des agents soit réalisée. 
 
Sophie DRUKKER  répond qu’une restitution est prévue en 2015. 
 
Muriel KASPAR  précise qu’une étude ergonomique sur les mi-temps/mi-temps est en cours de 
réalisation. Celle-ci sera présentée lors d’un prochain CHS. 
 
Cyrille RAFFIN  souhaite que dans le bilan global apparaissent toutes les directions afin de 
mettre en avant également celles qui ne sont pas accidentogènes. 
 
 

POINT N° 4 :  Point sur les accidents de travail et  maladies professionnelles 2014 
 
Béatrice BRIAND  présente le diaporama concernant les accidents de travail et maladies 
professionnelles 2014 (annexe 2). 
 
Aucun point particulier n’a été soulevé. 
 
 

POINT N° 5 : Présentation et validation du Règlemen t Intérieur Prévention des Risques 
Professionnels 
 
Muriel KASPAR  présente le diaporama sur le règlement intérieur prévention des risques 
professionnels (annexe 3). 
 
Laurent VINCENT  (CFDT) interpelle les membres sur l’article 12-2- 2.  
Il souhaite une modification du paragraphe concernant le droit de retrait des agents. 
 
Philippe PORTÉ  demande aux membres de retravailler ce paragraphe en lien avec la 
réglementation en vigueur. 
 
 

POINT N° 6 : Proposition de modification du règleme nt intérieur alcool 
 
Sophie DRUKKER  présente le diaporama sur la proposition de modification du règlement 
intérieur alcool (annexe 4). 
Elle précise qu’elle intervient en tant que médecin du travail. Suite à ses consultations, elle 
constate une consommation excessive de boissons alcoolisées sur le temps de travail. 
Par ailleurs, les agents ayant des difficultés avec le produit alcool expriment leur crainte du 
retour sur le lieu de travail où le produit est présent. 
De ce fait, elle pense que le règlement intérieur alcool est difficilement appliqué. 
Elle propose une action complémentaire s’inscrivant dans la dissuasion et non dans la 
répression. 
Celle-ci consiste à faire un contrôle aléatoire de l’alcoolémie vers 13 h 30 suite à un tirage au 
sort. Ceci obligerait les agents à être vigilant sur leur consommation sur leur temps de travail 
mais également sur leur temps de pause déjeuner. 
 
Philippe PORTÉ pense que sur ce dossier sensible il faut travailler sur le triptyque de la 
vigilance, de l’accompagnement et de la proposition d’action. Il est important de faire attention à 
la manière d’aborder cette proposition auprès des agents. Il serait intéressant dans ce cadre 
d’élargir le spectre d’intervention et d’associer tous les agents afin d’avoir une adhésion 
collective.  
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Aurore BROSSARD ,(CGT) au vue des conclusions du médecin de travail, pense que les 
agents et les lieux de travail où l’alcool est présent sont connus. Elle pense que des solutions 
différentes de celles proposées par le médecin du travail peuvent être envisagées. 
 
Sophie DRUKKER  précise que la proposition ne concerne pas la gestion des malades 
alcooliques (secret professionnel) mais tous les agents ayant une consommation excessive, à 
la limite de la légalité, sans trouble du comportement et mettant en difficulté les malades 
alcooliques du fait de la présence du produit sur le lieu de travail. 
 
Aurore BROSSARD  (CGT) précise que tout agent est censé ne pas consommer d’alcool sur 
son lieu de travail. 
 
Sophie DRUKKER  ajoute que malgré le règlement intérieur alcool, le produit alcool est présent 
sur le lieu de travail. 
 
Philippe PORTÉ  précise que sur ce dossier il faut mener une réflexion globale sur la 
consommation d’alcool à l’intérieur et à l’extérieur du lieu de travail.  
 
Jacques RABAUD  (FO) valide la démarche à partir du moment où il y aura l’adhésion de 
l’ensemble des agents. 
 
Laurent GROLLEAU  (SUD) rejoint les propos de Philippe PORTE. Il précise que le règlement 
intérieur alcool actuel aborde déjà la question du contrôle d’alcoolémie des agents, tous sont 
concernés et notamment ceux travaillant sur « des métiers à risques ». Dans ce dossier, il 
faudra s’assurer des suites données à ces contrôles afin de rendre efficiente la démarche. Par 
ailleurs, il pense qu’il est important d’avoir l’adhésion de tous les agents et propose la création 
d’un groupe de travail au sein du CHS. 
 
Cyrille RAFFIN  demande des informations complémentaires sur l’article qui s’appliquerait dans 
l’hypothèse d’un contrôle inopiné positif. Est-ce que ce serait l’article 7 du règlement intérieur 
alcool qui serait concerné ou serait-il envisagé de modifier cet article pour prendre en compte 
ce contrôle inopiné ? 
 
Sophie DRUKKER  précise que ce sont deux choses différentes. L’article 7 existant concerne 
les troubles du comportement d’un agent alors que la proposition du contrôle inopiné concerne 
un trouble du comportement d’un collectif. De ce fait, si un agent est contrôlé positif, ce sera le 
collectif de travail autour de cet agent qui sera également contrôlé. L’objectif est d’améliorer le 
comportement du collectif et non de viser un individu. 
 
Cyrille RAFFIN  approuve la démarche. Il interpelle cependant les membres sur la situation 
délicate des responsables de service autorisant les pots où certaines boissons alcoolisées sont 
présentes, et acceptées par le règlement intérieur. 
 
Joël MENEGHETTI   précise que dans sa direction il y a des agents concernés par la 
problématique alcool mais cela n’a rien à voir avec les pots organisés. La problématique alcool 
est selon lui celle qui est cachée et de ce fait si les contrôles aléatoires sont autorisés, cela 
permettra d’identifier ces dysfonctionnements. 
 
Laurent VINCENT  (CFDT) demande au médecin du travail s’il y a eu une étude de faite sur les 
raisons de l’alcoolisation des agents ?  
 
Sophie DRUKKER  répond négativement, mais précise que cela ne remet pas en question la 
problématique de l’alcoolisation sur le lieu de travail. 
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Aurore BROSSARD  (CGT) ne souhaite pas la mise en place d’alcooltest inopiné, mais valide 
l’idée de travailler collectivement sur ce dossier. 
 
Laurent GROLLEAU  (SUD) rejoint la proposition de la CGT. 
 
Jacques RABAUD  (FO) rejoint aussi les autres organisations syndicales, il aimerait que le 
débat soit également ouvert sur les conduites addictives autres que l’alcool (drogue…). 
 
Sophie DRUKKER  précise que cette problématique est différente car la drogue est un produit 
illicite. 
 
Sylvie DURAND  s’adresse au médecin du travail en précisant qu’il serait important d’envisager 
un accompagnement de la hiérarchie car il n’est jamais simple pour elle d’aller voir un agent qui 
s’alcoolise et de lui demander d’arrêter et de supprimer l’alcool sur le temps de travail. 
 
Jean-Michel PIERRE  informe les élus qu’en début d’année 2014, une sensibilisation auprès de 
l’encadrement a été réalisée par une addictologue. Celle-ci peut-être renouvelée. 
 
Sylvie DURAND  précise que la prévention régulière auprès des agents par des messages 
simples est importante, et doit aborder l’ensemble des addictions. 
 
Philippe PORTÉ  interpelle les membres pour avoir un accord de principe sur la démarche 
collective de la prise en compte de la prévention alcool et autres addictions.  
 
La proposition est validée par l’ensemble des membres. 
 
 

POINT N° 7 : Présentation et validation de la démar che d’habilitation FORPREV (SST, 
PRAP) 
 
Béatrice BRIAND  présente le diaporama sur la démarche d’habilitation FORPREV (annexe 5). 
 
Anne-Marie BELLIARD  (SUD) est interpellée sur le coût élevé de certaines formations. Elle 
demande, si en lien avec le service formation et le service prévention et sécurité, certaines ne 
pourraient pas être assurées par des formateurs internes. 
 
Béatrice BRIAND  explique qu’une étude est en cours pour connaître le coût de réalisation en 
interne et la faisabilité de ce projet. Elle précise que les services sollicitent de plus en plus de 
prestations de formations internes notamment sur les évacuations incendie, la manipulation 
d’extincteurs, la manipulation du Système de Sécurité Incendie (SSI). Celles-ci sont mises en 
place suite aux directives du service commission sécurité et prévention des risques de la 
direction technique bâtiments. 
 
Alberto DE LA IGLESIA  (CGT) intervient en tant que formateur interne. Il précise que pour les 
recyclages des formateurs (maintien et actualisation des compétences), il est indispensable de 
réaliser des dossiers techniques qui demandent une connaissance des bilans des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, des projets de prévention des collectivités… Il remercie 
à ce titre le service prévention et sécurité du travail réalisé. 
 
Laurent VINCENT  (CFDT) valide les propos et ajoute qu’il trouve dommageable qu’il y ait un 
délai important entre la formation et la mise en place des formations. 
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POINT N° 8: Proposition du fonctionnement du CHSCT 2015 
 
Muriel KASPAR  présente le diaporama sur la proposition du fonctionnement du CHSCT 2015 
(annexe 6). 
Elle précise qu’une formation des membres du CHSCT va être mise en place au premier 
semestre 2015. 
 
Laurent GROLLEAU  (SUD) souhaite que les membres soient formés tous ensemble. 
 
Philippe PORTÉ  valide la demande. 
 
 

POINT N° 9 :  Questions diverses 
 
•  Jacques RABAUD  (FO) interpelle les membres sur la fragilité des tenues de travail des 
agents du CTM. 
 
Muriel KASPAR  répond que cette problématique est connue et suivie par les gestionnaires des 
vêtements de travail. Elle précise que la collectivité est actuellement dans une phase de 
renouvellement de marché de la location entretien des vêtements de travail, les nouvelles 
tenues devant être prochainement distribuées. 
 
Philippe PORTÉ  rappelle la règle du port des tenues de travail. Il précise qu’elle s’applique à 
tout le monde et qu’il est important de veiller à son application. 
 
• Jacques RABAUD (FO) interpelle les membres sur la démarche Qualiville et le déplacement 
des locaux de la police municipale. Il pense qu’il serait intéressant que le CHSCT soit consulté 
sur ce projet. 
 
Philippe PORTÉ  valide la demande. 
 
Laurent GROLLEAU  (SUD) remercie le service prévention et sécurité sur les actions de 
prévention au quotidien, sur les analyses détaillées réalisées et la qualité  des présentations de 
documents. 
 
Philippe PORTÉ  remercie les services de la direction des ressources humaines pour la qualité 
des présentations ainsi que les organisations syndicales pour leur participation et interventions 
pertinentes. 
 
Il invite les membres à participer à un pot de convivialité autour de boissons non alcoolisées. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 15 h 40. 
 
 
 Le secrétaire de séance  Le Président du CHS 
 
          Alain GABORIAU       Philippe PORTÉ 
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ANNEXE 1 

 
Bilan des accidents du travail 

 et maladies professionnelles 2013 
 

Voir sur intranet au lien suivant : 

 
  http://intranet/index.php/au-quotidien/prevention-et-securite-au-travail/138-bilans-des-

accidents-de-travail-accidents-de-trajets-et-maladies-professionnelles 
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ANNEXE 2 

 
Point sur les accidents du travail 

 et maladies professionnelles 2014 
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ANNEXE 3 

 
Règlement Intérieur Prévention des Risques Professi onnels 
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ANNEXE 4 

 
Proposition de modification du Règlement Intérieur Alcool 
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ANNEXE 5 

 
Démarche d’habilitation FORPREV 
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ANNEXE 6 

 
Proposition du fonctionnement du CHSCT 2015 
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